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Lan mil nenl cent nu*ranie-tlcux. ;e 27 avril. 
A li hcurea, ivn acUonnau-ei dm U Socielè Ano- 
nyme a capital el |»«njnnel vanabies. d.ie • »•• 
M«M CMiHra*« «u CMpérallMfl «• Pranst », s« 
Mini rcuii.jt «t. AaaaiWlaa UlfrmH K«lra«ramatr« 
à Part*. tiK rua Uoiauerc. «e>un convucaiion 
leur avait etc aa^cssiee par leitre ex. qui a 
cgaitm«nt puutiee Cans 1« numerj du 4 avril des 
H«Ut«S Atl-Lliea. 

Un ext;mpiau'e dûmant timbra et enregistre de& 
Peiiles AiLicnCk eat pose sur le bureau, ainsi que 
la feuille de préseni-c i»:giiee par tous ics acUon- 
nairc»  presenli ou  reprcuentes.. 

L* bcance efct ouverte à ïb nejres, soui la pré- 
sidence d« Kunaieur Lt^tO^St. MM. PHAL'Ha. et 
iiUO.>ON sont uesignes pour remplir Ica lonc 
tions de acrulateuis. SA. PlUU poux rempui celle 
ue  aetreia.ie. 

Le piesidint consUte, d'après la leulUe ae pre- 
sence. liUe le quorum pieii.rit p.»! la loi et les 
ktaluu e»t reuiu et que l'Absembiee peut valabic- 
ment de.ibeier. 4U sociétés et parutuUers acuori- 
nitirea    poui-etlant    IS.uaj   actions   clanL   preacnu   ou 

"i^*"^,'o.dcnt rapt>«i:e que la réunion de cette 
Assemolee a ete nécessitée par l etabl'ksement 
du Statut des Uanuuea. dont la lui tonaamenla.e 
du I- juin ll**l exige dans ion article t> que toutes 
société» anonvme» ue  banque so enl a cayital  lixc 

l^ president du Conseil ùadinmisirjiion indi- 
que que c est donc -es nouveaux sUtuU ainsi mo- 
d.ïiés qu II présente à l'approbation de lAssem- 
l>iee, et il »• declare prêt a repondre a toutes 
questions qui   lui sciant  posfies a   ce  sujet. 

Per»o:\na ne demat.dani ui paiole. ie présidein 
de la scance met aux voix la réao.ution suivante 

• LAssemb.ee.    après   avoir   entendu   >   rappoi l 
• du   Conseil   dadministraUon   exposant   la   netet- 
• cUu   ou    sesl   trouvée    la   Sociale    Centia.e    des 
■ Cooperatives   *le   trance,   pour   ce   coniormer   i 

' ■ la  loi    de  se  transformer  en   Socifle   anonyme  a 
■ canitil (:xe. approuve la nouvelle rédaction des 
. statuts <:onfc*c-utivo A cette Transformation qifi 
( v;ent de lui être presentee  par le  Consci. d ad- 
• miniatraUon ». ... ,x 

Cette réso.ution est  adoptée a   1 unanim.ie. 
inregtstr*  « Pans,  le «  nwÉ   IMÎ, 
Deux extrait! 

RATION. — A défaut de palMMnt sur lae actions 
aux «poques déterminée» contormaaient à fart. B. 
l'Intérêt est dû par chaque Jour de reUrd. à rai- 
son de 3 'vo l'an, sans qu'il soit iMaom d'une de- 
mande en Justice 

SI. dans le déial fixé de fapptl de fondé, des 
actwns n'ont pas été itbéréas des aèMunes exigibles 
sur leur montant, la société peut, iiutt ]oura après 
l'envol A l'actionnaire défaillant d^uie lettre reewn- 
mandee avec accuse de réception, le mettant en 
demeure d'effectuer le paiement des aom;nes ducn 
par lui en principal et intérêts et l'tnforinanv da la 
meaure qui aara prise a son égard en cas de non 
paiement, ou bien résilier le contrat de souscrip- 
tion dont CCS actions ont fait l'objet, ou bien pro- 
céder  à   leur  vente,   même   par  duplicata 

Oani le cas où la société a déclaré vouloir user 
de son droit de résiliation, les actions non lit>é- 
réel sont, dés l'expiration du délai de huit Joun 
suivant l'envoi de la lettre recommandée c'.-dessui 
prévue, annulées de plein droit par voie da réduc- 
tion de capital qui aéra ultérieurement régularisée, 
et les sommes versées lur ces actions lui demeurent 
acquises A titre da -lommages-intéréts. le tout sous 
réserve de la disposition de l'article 8. | 4. 

SI la société a manifesté l'intention de procéder 
à la vente des actions non libérées, les numéros de 
ces actions sont, huit Jouis au moins après la noti- 
fication par elle faite ainsi qu'il est dit cl-des&u^ 
et restée sans effet, publiés dans un des Journaux 
d'annoncea léga>s ^u lieu du sléga social. Quinze 
Jouri après cette publication qJi met obstacle 
leur transfert, et sans autre mite en demeure ou 
formalité, le Conseil d'administration de la soc'.éi 
auquel tous pouvoirs sont donné» à cet effet, a 
droit de faire vendre, comme libérées des verse- 
ment» exigibles, les actions donl leur propi letaire 
n'a pas fait face S ■«• obligsUon». Cette vante a 
lieu en bloc ou en détail, même en plusieurs lots, 
pour le compte et aux risques et péri.s dea retar- 
dataires. A la Bourse, par le ministère d'un afient dé 
chance. *i les actions y sont cotées et. duna !e cas 
contraire, aux enchères publiques, par le minis- 
tère d'un notaire, sur une mise A prix fixée par 
la société et pouvant être Indéfiniment bainsée 

Les titres des actions ainsi vendues deviennent 
nuls de plein droit et U est déli.ré aux acquéreur* 
de nouveaux titres portant le^ méme.i numéros 
d'actions Quant au produit net de ta vente, il 
revient A la société A due concurrence, et s'im- 
pute, dan^ les term*^» de droit, sur ce qui lui est 
dû en principal et intérêts [>ar l'actionnaire défail- 
lant, lequel reste débiteur de la différence en moins 
ou profite de l'excéient 

La société peut légalement exercer l'acton per- 
sonnelle contre l'actionnaire et ses garants, soit 
avant ou après la vente, soit en même temps que 
cette vente 

1 fait de 'a souscription ou de la poesesslon 
,    ._   __     d'actions entraîne de plein droit adhésion aux d: 

v«ua »«..-...'de Ta déilbérallen ont été dépatés I positions qu'. précèdent, en tant notamment quelles 
■u Greffe  du Tribunal  lia  Cammerce da  là iaine,[ont trait A la résiliation de '.a souscription, au man< 
sous   le   numéro  4.SSJ. 1 dat conféré A la société, en cas de non réàiliation. 

Pour    extrait    cert.dé    cor.Iorme       de   faire   vendre   pour   le   compte   de   l'actionnaire 
Le   president    .   O     L£.BON. {défaillant  les  actions  non   libérées,  ainsi  qu'A   l'at- 

. jtnbution A la société,   sur  le produit de la vente. 
..,^ 11/» •     Al JC ''**' sommes qui lui »ont ducs. 

Societetentrale destooperanves oc rrance i  Amcie lo — OONSTATATIOM DBS VKRSE- 
Anonyme   au   capiUI   de   3.;M.MI   fr.      i «IMTl. - Le premier versement sur les actions - Société 

STATUTS 
TITRE   PBEMIEU 

OBJfcT 

capital 

MATURI   OE   LA   SOCItTt 
SItGC    •    DURCC 

Article   premier    —   TRANSFORMATION 
lociete anonyme a capita; et ptibomicl \^r'^0'" 
dénommée ■ Sasiété Centrale des Ceaperativos ds 
pranea *, dont la»-emb.ee c on^l.t jli-. e s est tcnui 
le 6 mai 1832 et dont les «tatu:.4 ont ete modilies 
par les assemblées générales extraordinaires ûfi 
ïmai 1934. 22 levrier 1935 et 8 ju.n IMl. est iran»- 
formee en conlormile des dispositions de 1 art. ù 
de la loi du 13 juin IMI. en une société anonyme 
A capital fixe qui existera entre le» perjonnca ou 
société» propriétaires de?» actions composant le 
capital actuel, ou de celles fjui pounont être 
créées ultérieurement, et qui sera lei.e par les 
disposition» du Code de Commerce, par les tois 
sur les sociétés ationvmes et celles relatives A 
l'organ.saUon de la profession bancaire, et pa>^ 
tes  presents  statuts 

Article a. — OBJET. — Les cpéralions que '» 
Société peut eftecluer. soit txiur son propre 
compte   soit  pour 'e compte d'aulrui.  consistent   : 

10 A escompter tous effets Je commerce dana 
tes limites indiquées par le dernier alinca du prê- 
sent'artiO  pour l'octroi de prêts et de decouvertJ. 

2» A faire des avances du titre» coopératifs en 
effets publics et t.très non cooperaUI» admis par 
la  Banque  de  France 

>• A se charger do tous paiements et recouvre- 
ments pour le compte dautrui. »oit au moyen de 
chèques ou de »oute autre r..aniére : d opérer 
pour le compte de tiers l'achat et la vente de 
toutes espèces de fonds publics et de valeurs In- 
dustrielles ^    ^, 

«a A recevoir des fonds en compte producttls 
d'intérêts- __, 

5» A acquérir tous titres de rentes, action». 
obligations de collectivités puu.iques ou privées 
•t de sociétés cooperatives  et à  en disposer. 

8» Recevoir en  dépôt des titre» ou  valeurs. 
7' A accorder des découverts ou cautions. 
•• A faire, d'une manière généiale, toutes opéra 

tions  de   banque. „    ,^ ^ 
Ces opérationti ne peuvent amener 1» Société 

Centrale A consentir de» découverts ou de» prêta 
A des organismes non coopératu's ; exception sera 
toutefois faite pour les organismes dans lesquels 
las Sociétés ou Unions de Société» coopératives 
disposeraient de la majorité ou qui auraient ob- 
tenu ia garantie d.'un« So«é* ou Union de 
Sociétés  coopératives. 

Article 3 — tltOE tOCIAL. — Le siège social 
reste  fixé A  Pans.  31.  rue  de  Provence 

11 pourra être transporté en tout autre lieu de 
la même ville par simple deliberation du Conseil 
d'administration et partout ailleurs par décision 
de l'Assemblée générale extraordinaire, dans l^s 
conditions prévues par les article» «1 et 42 -' 
après. 

Article 4 — DURtl. — La dur<e de la Société 
reste fixée A quatre-vinat-dx-neuf ans. A compter 
du )Our ou elle a été dédnitivement constituée 

Toutefois      r Assemblée     générale     pourra, 
délibérant   dans   I*^   conditions  de»   articles   41   et 
42.  voter la dissolution anticipée  de la Société ou 
lA   prorogation   de   sa   durée,   mais   seulement   sur 
la   proposition   du   Conseil   d'administration. 

TITRE   II 
CAPITAL   tOCIAL   -   ACTIONS 

Article   5    —   CAPITAL   SOCIAL.   — 
social   est   actuellement   de    Ir     :    2.7IX) 000. 
divisé en 27 000 act.ons de 100 fr   cnacuiie. 

Article 6   — AUQMENTATION Df CAPITAL, 
Le  capital   social   peut   être   augmenté,   en   une 
plusieurs  fois,   soit   par  la  création d'action»  nou- 
velle»,   en   représentation   d'apports   en   nature 
«n  espèces,   soit   par   la   transformation   en   action» 
de  reserve» d.sponib'.es de   la   Société,   le   tout 
vertu   d'une   délibération   de   I'jisemblee   générale 
extraordinaire des actionnaire» prise dans les con 
Qltion»   fixées   sous   l'article   42   ci-apre».   LAssem^ 
blée   générale   des   actionnaire»   qui   decide   l'aug- 
mentation de capital par l'émission  d'action» nou^ 
velles   fixe    le»   conditions   de   la   création    de   ce» 
action» ou délègue se» pouvoirs A cet effet au Con- 
acil   d'administration. 

Toutefois et pendant un délai qui expirera .e 
r* lanvier 1951. !e Conseil d'administration est 
statutairement autorisé A augmenter le capital en 
une ou plusieurs fois, au moyen de l'émission 
d'action» de numéraire de même rang que celles 
existantes. Jusqu'A concurrence d'une simme 
maximum de 7 300 000 fr . pour porter ce rapita 
A 10 millions, et ce au taux, aux époque» dans 
les proportions et aux condition» qu'il Jugera 
venables. sans qu'il sa:t beaoïn d une autorisation 
da  l'Assamblée générale. 

Cn cas d'augmentation faite par l'émission d'aC' 
tloni payables en numeraire et sauf décision con- 
traire de l'assemblée générale extraordinaire pr'.»e 
dans les conditions fixées par la législation alors 
en vigueur, tes propriétaire» dei actions antérieu- 
rement néée» ayant effectué les verse.nent» ap- 
pelé» auront, en proportion du montant de ce» 
actions, un droit 'le préférence A la souscription 
dea action» nouvelles, lequel droit s'exercera de 
la manière et dans le délai déterminé» par le 
Conseil d'administration en conformité de la loi 
et sera négociable dans le» même» conditions qu« 
las actions pendant la durée de la souscription 
Ceux de» actionnaire» qui. en raison du nombre 
da letir» t:tre». ne nourraient obtenir une action 
nouvelle ou un nombre entier l'action» nouvel 
auront la faculté rie »e réunir pour exercer leur 
droit, mais »an» qu'il puisse lamais. da ce fait. 
résulter  une  aouscnptlon   indivise 

Article 7 — REDUCTION DE CAPITAL. - 
L'assemblée générale peut aussi, en vertu d'uni 
délibération prise comme 11 est dit ci-dessus déci- 
der la réduction du capital social, pour quelque 
cause et de quelqi* manière qu<> ce soit, notam- 
ment AU moven d'un remboursement aux action 
naires du rachat et rie l'annulation d'actions de 
la »ociété. ou d'un e'-hange de» ancien» titres d'ac- 
tions contre de nouveaux titras, d'un nombre 
équlvbalent ou moindre ayant ou non la même 
valeur nominale et. s'il y a lieu, avec obligation 
de cession ou achat d'actions anctennes nour per- 
mettre l'échange, alors même qu'il na serait paa 
consécutif  A de» jwrte». 

Toutefois le capital ne pourra être réduit au- 
dessou» du mlnlm.im susceptible d'être fixé an 
conformité de  la  Ini   ■'.a  13  Juin   1941.  arlitle 8 

Article 8 — LIBERATION DES ACTION» DC 
NUMERAIRE. — Le montant nnmi>ial de» actions 
A souscrire est payable soit .*u s'ége »n'"iai. soit 
en  tout  autre cmiroit  indiciué  a   ctt  effet   i 
^ un  quart  lors de   la  souscription. 
— et la surplus, en une ou plusieurs fola, au 

fur et A mesure de* besoins de la société, en 
vertu de délibération» du Conr.ei1 d'administra- 
tion qui fixeront l'importance de la somme appe- 
lé ainsi que la Ueu et l époque des versemenu A 
effectuer. 

Les appels de fonds sont portés A la connais- 
sance des actionnaire», quinze Jour» avant l'époque 
fixée pour chaque versement, soit par lettres re- 
conunandées avec accjsé de réception aoit pai 
uti avis inséré dans un journal d'annonces légale? 
du lieu du  aiège social 

La ConseU d'administration pourra autoriser, 
aux conditions qu'il Jugera convenubla». la libéra- 
tion   anticipée   de»   actions   émise» 

Pourront être considérée» comme nulle» et non 
avenues huit Jours apré» une mi»e en demeure pai 
lettre recofnmandéa re»tée sans effet, toutes sous- 
criptions d'action» sur lesquelte» n'aurait paa et* 
«ftoctué le versement exigible lor» da ces souscrip- 
tions. 

Laa titulaires. l«a ceaalonnalres intermédiaires et 
tes eouscrtpteiirs sont tenus solidairement du mon- 
tant da l'action. Tout souscrlptt-ur ou actionnaire 
qui a cédé son titre casse, deux ans ores la c*»- 
■i(Hi. d'Stra reeponaabla das veraemenu non «ncoir 
appelés. 

Article 9   - CANCTIOMI DU MPAUT DS LISE 

léraire est constaté par  un  récépissé  nomli 
dont   l'échange   a    lieu,    dan»   les   deux    mois   ae 
a régularisation de l'opération, contre un titre pro- 
l'iaoïre d'actions, également nominatif. 

Tou» versement» ultérieurs, sauf le dernier, sont 
mentionnés sur ce litre provisoire 

dernier   versement   est   fait   contre   la   remise 
du titre définitif. 

Les titres d'actions entièrement libérées aonl 
exclusivement nominatifs. 

Article 11. — TITREE. — Les titres provisoire» 
ou définitifs d'actions sont extraits de registres a 
»ouches. revêtus d'un numéro d'ordre, dj timbre 
de la société et de la signature de deux adminis- 
trateur» nu d'un administrateur et d'un délégué 
du Conseil. Si les titre» sont signés de deux ad: 
nlstrateurs. la signature de l'un de ceux-ci peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe 

Les titre» sont représentés par  de» certificat» 
lesquel»  est   inscrit   le  nombre  d'action»   possédée» 
par chaque actionnaire. Toutefois, un certificat ipé 
ciat   sera   établi   pour   les   action»   de   garantie   de 
gestion de chaque administrateur 

1L« Conseil d'administration  fixe la  date  de  déll- 
rance dea titres et il .trréte souverainement lea 

conditions  de  leur dcliivrance 
Article 12 — CESSION DES ACTIONS. — La ces 

slon de» action» nominatives qui sont négociables 
et de celle» dont la création matérielle n'aurait pas 
encore eu lieu ne peut s'opérer que par une décli 
ration de tranafert signée du cédant ou de se 
mandataire, laquelle déclaration est mentionnée 
sur  un   registre de  ta société. Toutefois    s'il s'agit 

ictions non entièrement libérées, la signature du 
naire ou  de son  mandata're  eat nécessaire 

Sous réserve des exceptions résultant de disposi- 
tions légale» en vigueur, la société peut exiger que 
la signature de» parties soit certifiée par vn no- 
taire, un asent de change ou le maire du domicile 
du  requérant. 

I..e3 actions sur lesquelles les versements échu» 
ont été effectués sont ïieules admises au transfert. 

Le» actions ne peuvent être transférées qu'A de» 
sociétés coopérative» adhérentes A la S C CC. t 
de» Union» de Soc été» coopératives de -onsom 
motion   ou A des nwmbres de ce» soc'étés. 

Article 13 — INOIVISICILITE. — Le» actions 
sont  inriuisibles  A   l'égard  de  la  «ociété 

Le» prooriétaires indivis sont tenus de sa faire 
représenter auprès de ta société par un seul d'entre 
eux. 

L^ nu les ntis-pmprlétalre» sont. A l'égard de la 
société,   valablement   représentés   par   l'usufruitier 

Article 14. — DROtTS DE L'ACTION. — Chaque 
action donne droit, dan» la propriété de l'actif 
social, ù une part proportionnel^ au nombre des 
ection»  émises. 

El> donne droit, cn outr*. A une part dan» le» 
hénéfic*». ainsi qu'il est stipulé sous l'article 45 
c!-apré3 

Artlr> m — LIMITATION DE RESPONSABI- 
LITE DIS ACTIONNAIRES. — Les actionnaires ne 
sont responsable», même A l'égard de» lier», oue 
Jusqu'à concurrence du montant ries actions qu'ils 
possèdent ; au delà, tout appfi de fond» est interdit 

Article 19 — TRANSMISSION DES DROITS ET 
OBLIOATIONS DE L'ACTIONNAIRE. ~ Les droits 
et obligitlon» attachés A l'action suivent le titre 
dan» qiieiriiie» mains qu'il passe La possession 
d'une action emporte, de plein droit, adhésion aux 
■taluts rie la «oci*ié et aux résolutions prises par 
t'a»»emb:*e  générale. 

Le» hér-tiers. créanciers, ayant» droit ou autre» 
repré»entanl» d'un actionnaire ne peuvent, sou» 
quelqii* prétexte que ce solt. requérir l'apDosi- 
lion rie» fcellés sur les bien» >Tue'connue» ri* la 
»oclété. en demander le partage ou ta Itcltatlnn, 
n*. s'immiscer en aucune manière dan» l'adminis- 
tration des affaires sociales : il» doivent, pour 
l'exercice de leurs ntens .s'en rapporter aux inven- 
taire» commerciaux et aux décisions da l'assemblée 
générale 

TITRE rn 
ADMINISTRATION   DE  LA   SOCIETE 

Article  17. —  CHOIX   DES  ADMINISTRATEURS. 
— La société est administrée par un Conseil com- 
posé de trois membres au moms et d-e doure au 
plus, prl» parmi le» associés personne» physiques 
ou BOf-iét*»   et nommés par l'assemblée générale 

La société qui exerce les fonction» d'adininistra 
leur est représentée aux séances du Conseil par 
l'un de ses administrateurs délégué A cet effet par 
son propre Conseil. 

Article 18 — ACTIONS DE OARANTIB. — Les 
administrateurs doivent être propriétaires chacun 
d'une action au moins pendant toute la durée d^ 
leurs fond ons 

Ce» actions so.it affectées en totalité A la garan- 
tie des actes de l'administration et même de ceux 
qui seraient exclusivement personnels A 1 un des 
administrateurs : elles sont nominatives, maiiêna- 
blés, frappées d'un timbre Indiquant l'inalienabi- 
lité.  et déposées dans la caisse sociale 

L'administrateur rortant ou démissionnaire n* 
peut di»po»er de ses actions qu'après la reunion de 
/assemblée générale qui ItU aura donné son quitus 

Article 19 — DUREE DBS PONCTIONS. — Le 
Conseil eat nommé pour trois an». Il est renouve 
lable par tier» tous les ans 

Les administrateurs Fortants sont réétigibles. 
Article 20 — VACANCES. — Si un administra- 

teur vient A cesser d'exercer ses fonctions, pour 
une cause quelconque, dans l'Intervalle de deux 
assemblées générales, le Conseil peut pourvoir pro- 
visoirement A son remplacement . 11 est même tenu 
de le faire dans les quinze Jours qui suivent la 
vacance si le nombre des administrateur» est des- 
cendu au-dessou» de 3. L'assemblée générale, lora 
de sa première réunion, procède A l'élection défi' 
nitive L'administrateur nomme en remplacement 

utre dont le mandat n'était pas exoiré ne de- 
meure  cn   fonction   que   pendant   le   temps   restant 

courir   sur   l'exercice  de   son   prédécesseu, 
Au cas où l'assemblée générale ne ratifierait pas 

ces   nomination»   provisoires,    les   délibérations 
Conseil auxquelles auraient  participé   Ici admln!»- 
trateura  dont  ta   nomination   n'aurait   pa»  été 
fiée. ain»i que le» actes passés par le Conseil, n'en 
resteront  pas  moins  valables 

Article 21 — INTERDICTION POUR LES MBM 
BRES DU CONSEIL DS PAIRS PARTIE D'UNE 
SOCIETE NON COOPERATIVE. — Aucun membre 
du Conseil d'administration de la Société Centrale 
des Coopérative» de France ne peut faire partie 
du Conaeil d'administration d'une aoclété quelcon 
que non coopérative, ai ce n'est en qualité de 
représentant de la Société Centra>e ou d'un orga 
nisme coopératif, ou dans te cas où une autorisa 

formelle lui a été donnée A cet effet par le 
Conseil d'administration. 

Article 22 — REUNIONS. — Le Conseil d admi- 
nistration se réunit, sur la convocation de son pré- 
sident ou éventuellement de la moitié de ses mem- 
bres, aussi souvent que l'Intérêt» de la société 
l'exige et. de droit, au moins une fois par mois, soit 
au siège social soit en tout autre local ou localité 
indiqués dans les lettres de convocation 

Les administrateurs ont le droit de se faire repré- 
senter. A chaque séance, par l'un de leurs colléguaa. 
^u moyen d un pouvoir donné même par leitre ou 
télégramme 

La séance e»t présidée par le préaident du Con- 
seil d'administration ou son mandatau-c dûment 
accrédité 

La présence de trois membres dont le préaident 
ou son mandataire dûment accrédité, est nécessaire 
pour la validité des délibérations 

Ces délibérations sont prises A ta matcrité des 
voix des administrateur» présenta En cas de par- 
tage, ta voix du nréaident est prépondérante. .'Tou- 
tefois, lorsque le Conseil est composé de trois mem- 
bres et que deux administrateur» seulement assis- 
tent A une séance sans que l'autre se solt fait repré- 
senter, les deliberations doivent être prisas A l'una- 
nimité 

La Justification du nombre des administrateurs 
en exerclre et de leur nomination, ainat qua dae 
pouvoirs donnéa par das aodAtéa admlnlatrataurt * 
Icurt rapréaantanU at daa  pouvoirs dai adminla- 
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trateurs investis de nundata de leurs coMAgue» at>- 
»enta. ré»u.te suffisamment. Vls-a-vi» des tiers, de 
renonciation, dans le procès-veibal d* chaque d^..- 
bératlon et dans les extraits qui en sont délivrés, 
das noms tant dea administrateurs et des représan- 

de»   soclétèa   administrateurs   qui   e y   trou- 
    présent»   ou   représenté»,   que   de   ceux   de^ 
adminUtrataura   abaanu  et   non   rcprAseat^ 

Article 23 — PROCES-VERBAUX. — Lej délibé- 
rations du Conseil sont constatées par des piocés- 
vcrbaux inscrits sur un ragiatre special et qui '•on', 
signés par le président de la séancv et par un autre 
administrateur  délégué  A  cet  effet  par   le   Conseil 

Les copies ou extraits de ce» procès-verbaux, A 
produire en Justice ou ailleurs, sont si-ïnés loit par 
le prè»ident du Conseil, soit par l'administrateur 
délégué A cet effet, aolt encore par deux autres 
administrateurs. 

Article 24 — POUVOIRS. — Le Conseil d admi- 
nistration est investi des pouvoirs les plus étendus 

agir au nom de la société et accompli 
iser tous les actes et opéraitans relatif» A son 

objet, qui ne sont pas de la competence de 1 assem 

Il a notamment '.es pouvoirs suivants, leaque!: 
sont   énonciaUfs   et   non   limitatifs   ; 

Il représente la Société vis-A-vls des tiers et de 
toutes admnlstratlons : 

Il établit  le» réglementa intérieurs de '.a société 
Il autorise toutes opérations de prêts et de crèdl< 

tou»   découverts et  toutes  opérations   d'escompte 
Il fixe le taux d'intérêt applirable aux comptes 

de dép6U et aux comptes courant débiteurs et cré- 
leurs de la société : 
Il crée des siège» administratifs, agences, bureaux 

ou »uccursale». partout ou il juge utile, cn France, 
dans les colonies frinçaises et pays de protectorat 
et A l'étranger ; -1 les déplace et les supprime : 

Il nomme et révoque tous les agents et employés 
de la société, fixe leur» traitement», salaires, re- 
mises, gratifications et participjtions proportion- 
r.ellea. ainsi que les autre» conditions de leur admis- 
sion et de leur retraite ; il organise toutes caisses 
de secours et de prévoyance pour le personnel , 

Il touche les sommes dues A la société et pale 
celles  qu'elle  doit ; 

Il  détermine   te   placement   des sommes dltponl- 
e»  et   règle   l'emploi   de»   réserves ; 
Il contrôle et résille toutes polices ou contrats 

d'assurances concernant les risques de toute na. 
jre ; 
II passe et autorisa tous traité», marché», entre- 

prises. A forfait ou autrement, rentrant dans l'objet 
de la société : 

Il autorise toutes acquiaJtiona, tous retrait», trans- 
fert» ali-ïnatlon» de rentes, valeuis créances. londs 
de commeice. breveta ou licer.ceo de brevst» d' 
vention et autres droits mobiliers quelconques ; 

Il consent ou accepte, cède ou résilie tous baux 
et locations, avec ou sans promesM de vente 

décide    et    réalise    toutes    acquisition»,    tous 
échange»   da   biens  et   droits   mob.liers,   ainsi   que 

ent*  de  tou»  Immeubles : 
fait   toutes   construction»,    aménagemenia   et 

instailatior.s.   ainsi    que   tou»   tra /aux : 
~l   se   fait   ouvrir   a   toutes   banques,   notammc: 
a Banque de France, tojs comjites courant» et 

crée tou» chèques et effets pour te  lonctionnement 
de ces compte» ; 

Il contracte tou» emprunts, par vole d'ouverture 
de crédit ou autrement. Toutefois, les emprunts 
sous forme de création de bons ou d'obligation» 
QOivent éire autor<sés par I'assem'>iée générale de» 
actionnaires délibérant comme il esi dit A l'arti- 
cle 40 ci-après ; 

Il confère, s'il y a lieu, toutes garanties mobi- 
lières et immobilières, notamment toutes hypothè- 
ques et tout nantissements sur les biens de la ao- 
ciélé 1 

exerce    toute»    actions    Judiciaires,    tant   er 
demandant qu'en  défendant : 

11 représente la société dans toutes opératloni 
de faillite et de liquidation, adhère A toua régle- 
menta amiables et A tous concordats, fait toutes 
émises de dettes, consent la transformation de 

■réances en actions, parts béncliciaires ou obli- 
gations : 

Il autorise aussi tous traités, tiansact'nns. com- 
promis, tous acquie»cement» et désistements, ainsi 
que toutes délégations, antériorilt-s et subrogations 
avec ou sans garantie, et toutes mainlevées d'ins- 
criptions, saisies, oppositions et autres empéctie- 
ments. avant ou après paiement  ; 

11 arrêta les états de situation, le» Inventaires et 
s comptes qui doivent être soumis A l'a.isemblâe 

générale des actionnaire» : IT statue sur toutes 
propositions A   lui   faire et arrête   l'ordre  du jour. 

Article 25. — DELEGATION  -   Le Conseil dèlé- 
gue,   pendant   Tlntervalle   de   se»   réunions   et   pour 

ne durée d'un an au maximum, tout ou partie de 
>» pouvoir»  A  un  Président. 
La délibéraUon qui désigne le Président déter 

minera se» attributions. 
Le Président du Conseil d'Administration remplit 

les   fonctions   de   Directeur   Général 
faut,    ces   fonctions   sont   exercées   par 

Directeur Général, nommé par le Préaident, après 
accord  du Conseil  d'administration. 

Dans le cas où le Président rst dans l'impossi- 
bilité d'exercer ces fonction», 11 peut déléguer tout 
ou partie de celles-ci, et pour ine durée liin.tée. 
A  un  administrateur. 

SI le Président est dan» rincapacllé temporaire 
d'egfectuer cette délégation, le Conseil d'Adminis- 
tration peut y procéder dans les même» conditions 

Artlrle 26. — COMITE PRESIDENTIEL. — Le 
Présiden; a la faculté de constituer un '-'omltc 
technique composé, so.t rt'Ad.ninistratcjrs. soil 
de Directeurs, soit d'Administrateurs et de Direc- 
teurs, dont les membres seront choisi» par lut et 
agréé» par le Con»e I. — Ce Comité sera chargé 
riétiidier les quest'nns que le Président renvoie 
A son examen 

Article 27 — OBLIOATIONS DBS ADMINISTRA- 
TBURS. — Les Administrateur» ne contractent, â 

de leur gestion, aucune obligation jierson- 
nclla ni rolidaire relativement aux engagements de 

été. Leur responsabilité, a'nsi que celle du 
Président est réglée en conformité de la légi»la- 
tlon  en  viKurur. 

est Interdit aux Administrateur» et aux Direc- 
teurs de t-rendre ou de conserver un intérêt direct 
ou indirect dans une entrepri»e. un marché, un 
traité ou une opération commerciale ou financière 
faits avec la société ou oour son compte. A moin» 
qu'ils n'y soient autorisés par l'assemblée générale. 

Il est. chaque année, rendu A lassemclée géné- 
rale un compte spécial de l'exécuiion des marchés 
entreprt»e«. traité» et opération» commerciales ou 
financières par elle» autori»és aux terme» du pré- 
cédent alinéa. Ce compte rendu spécial doit faire 
1 objet  d'un  rapport  de»  rommi»iiaires. 

Artic-e 28 — REMUNERATION DES ADMINIS 
TRATEURS. — Indépendaminei t des allocations 
particulières prévue:* par la lo' du 16 Novembre 
1940. le» administrateurs peuvent recevoir, A titra 
de jeton» de présence, une sllocaLlon dont l'impor- 
tance, fixée par l'assemblée générale, demeur* 
maintenue. Jusqu'A décision nouvelle de cette as- 
semb:ée. Le Conseil répartit entre ses membres, de 
la façon qu'il juge convenable, ces avantages fixes 
et proportionnels. 

TITRE IV — COMMISSAIRES 

Article 29 — L'assemblée générale ordinaire dési 
gne. dans les conditions fixées par les art. 32 A 34 
de la loi du 24 Juillet 1867, un  ou p.usieurs corn- 

lissaires chargés de remplir la mission qui leur 
eat dévolue par ces articles. 

Les  commissaires  Lont  réUgibles. 
Ils ont le droit, en cas d'urgence, de convoquer 

l'assemblée   générale 
Si l'assemblée générale a nommé plusieurs com- 

missaire» l'un d'eux peut, pourvu qu'il réunisse 
toutes les conditions requises a cet effet par leb 
diapositions légales tn vigueur, agir seul en cai 
de décès, démiaslon. refus ou empêchement de l'au- 
tre ou des autres. 

Les commissaires peuvent recevoir une rémuné- 
ration dont rimporUnce, fixée par l'assemblée 
générale, est mauitenue Jusqu'A décision nouvelle 
de sa part. 

Les comptes et l'exploitation rie la Société Cen 
traie des Coopératives de France seront soumis à 
la révision penodiqu-; du service de contrAIe de 
la Société Générale des Coopératives de Consom 
matlon. La rapport rie révision sera communiqué 
A tous les membres ou Conseil d'administration et 
aux  commissaires de   la  Société  Centrale 

TITRE V 
ASSRMBLEBS  OSNCRALES 

DISPOSITIONS   COMMUNES   AUX    ASSEMBLEES 
ORDINAIRES  ET  EXTRAORDINAIRES 

Article 3D — RCUNIONS. — Les actionnaire.* 
sont réunis chaque année, en assemblée générale 
par le ConseU d'administration. di.n» les SJX pre- 
miers mois qui suivent la clôture de l'excn iLe. aux 
Jour, heure et lieu Indiqués par l'avia de convoca- 
tion. 

Des assemblées gér.érales peuvent être convo- 
quée» extraordlnairement. soit par le Conseil d'ad 
ministration, solt par les Commissaires en cas d'ur- 
gence. D'autre part, te Conseil est tenu de eonvo 
quer ras»<-mblée sénfrale lorsque la demande qu: 
lui en est adreas^e par un ou plusieur» actionnaires 
représentant te quart au moins du capital social. 

Sous rè»erve des prescription» de l'article 42 cl 
après, visant les assemijlées extriordinaire» autres 
que celles réunies pour la première fois, lej convo- 
cations aux assemblée» générales sont faites, seize 
Jour» au moins A l'avance, par avis inséré dans l'un 
des >oumaux d'annonces légales du lieu du siège 
social Ce délai de convocation peut être rédi 
huit Jours ail s'agit suit d'assembièes ordinaire» 
convoquèiî» extraordmatrement ou sur deuxième 
convocation, soit d'assemblées extraorditialrea assi- 
milables aux  assemblées constifitives. 

Le» avis de convocation doivent indiquer eommal- 
rement l'objet de la réunion 

Les actionnaires, dont le» titres sont nominatif» 
et qui en ont fait la demande, doivent être convo- 
qués, A leurs frais, au moyen da lettre expédiées 
dans le délai Imparti pour la convocation de l'as- 

iblée. BU dernier domicile qu'il» auront fait 
connaître. 

Article 31 — ASEISTANCE AUX ASSEMBLEES. 
— Nul ne peut raprésenter un actionnaire A l'as- 
semblée s'il neat lui-même membre de cette aasem- 
tlée Toutefois, les sociétés sont valablement repré- 
sentées par un dèléiruè de leur Conseil d'Adminis- 
tration La forme des pouvoirs et les Ueu et délai 
de leur production sont déterminés par le Conseï 
d'administration. 

Anicle 32 — BUREAU. — L'Aaaemblée générale 
est préaidée par un admlntatrataur dAlAguA A cet 
aXtat par la Conaall d'admlnlatratlon. 

En cas d'abaance. l'Aaaemblée désigne un adml- 
listratcur ou. A difaut un das actionnaires pré- 

tenta.   L'Assemblée   désigne   deux   asaesseui». 
Le bureau  chonit ion secretaire. 
i; ast tenu uns feuille de présence. laquaMc con- 

tient las noms et domiciles dea actionnaire» prA- 
aants el représent*» et indique le nombre des 
action» paasedéea par chacun deux. Cette feuille 
aat slgn4a>par le bureau ; elle est doposée au Blega 
social et doit être communiquée A tout requérant. 

Article X3 — ORDRE DU JOUR. ~ L'ordre du 
Jour est arrêté par le Conseil d'admlniitration si 
la   convocation   est   faite  par   lui,   ou   par   le»  eom- 

iRsalres si ce »ont eux qui convofji-ent ra»»emblée 
Il n'y est porté que les propos.tion» émanant du 

Conseil op de» Commissaire» et celle» du rc»sort 
da i'aascmblée Renérate ordinaire qui ont été com- 
muniquées au Conseil par les actionnatrea. un moi» 

Aucune proposition ne peut être soumise A l'as- 
semblée si elle ne figure pa» A fcon ordre du Jour. 
au moins avant la  convocation. 

Art'cle M — NOMBRE DE VOIX. — Chaque 
membre de raaaemblée générale ordinaire ou 
traordinalre a autant de voix qu'il possède 
représente d'action», sans limitation, sou» réae 
de l'application des dispositions de t'artic'e 27 rie 
la loi du 24 Juillet 1M7. visant les aaaamblées cons- 
titutives ou assimilée» 

Article Xi — PROCBS-VERBAUX. — Les délibé- 
. jtion» de rassemblée générale aont constatées oai 
des procès-verbaux inscrits sur un registre spécial 
et signés nar les membre» composant le bureau, ou 
tout   au   moin»   pa-   la   major'té   d'entre   eux. 

Le» copies ou extraits de ces procès-verbaux. S 
produire   en   Justice   nu   ailleurs,   aont   signé»   soil 

ir   le   Pré»ldent   du   ronseil.   aoit   par   un   adm!ni«- 
ateiir    d^'esuê   A   cet   effet,   solt   t>ar   deux   autro 
Imln'Strateur». 
Anrès la dissolution de la société et pendant la 

liquidation ces copies ou extrait» sont signés par 
deux liniildateurs ou. la cas échéant, par te liqul 
dateur unique 

ArT'cl* M — REPRESENTATION DBS ACTION 
MAIRES PAR L'ASSEMBLEE. — L'assemblée gé- 
nérale, réeuliérement constituée représente l'un 

eraaiir* de» actionnaire» Elle oeut être orriinatre 
t extraordinaire a! elle réu.ntt les condttloni 

nécessa're». 
Le»   délibérations   de   ra"semhlée.   prise»   confor. 

jément   A   ta   loi   et   aux   »tatuU.   obttaent   tous  lei 
actionnaire», même les absent» et dtssidenta. 

ABSEMBLEES   GENERALES   ORDINAIRES 

Article 37 — COMPOSITION. — L'assemblée 
générale ordinaire 'annuelle ou convoquée extra 
ordinairement» se compose de ious le» actionnaire» 
nnssédant une actinn. »o't A tltrs de propriétaires 
»o:t  A   titre   de   mandataires 

Artic'e .•« — *»UORl»M. — Pour délibérer vala- 
blement. l'fl»semh'ée générale ordinaire dn't étn 
romi»»é« d'un nombre d'act'onnatres représentant 
le  nuart  au   mi'ns  du   capital  social 

SI cette condition n'est pa» remplie. l*n»«emhlée 
centrale est coivnq'iée A nouveau, selon le» forme» 
nrescrite» na- l'art. ."W Dan» cette seconde réiinto- 
es rtéllbérat'ors sont valables. Qi'el nue mit 
ifimhr» d'action» représentée» ma'» elle» ne pei 
^m nc^er oue «iir de» ohiets mi» A l'ordre du 
lour  de   le  première   réunion. 

Article   .TO   —   MAJORITE.   —   Les   dé'lbératli 
rte  l'assemblée  ord'naire  »ont   nnse»  A   la   maturité 
des VOIX de» membre» présents ou   représentés. 

Article  40    —  POUVOIRS.  —   L*a"emhVc   sén(> 
raie ordinaire entend  'e ranport rtu Conseil cladm' 
niRtration   sur   le»   affaire»   soclaie»   :   el'e   entenr* 
également  le raniwrt du  o!i  de» commissaires  «u' 

mund-Tt   Qu'elle   leur   a   confé-é.   a'nst   que   leu» 
poort Bné*-ia1 B"r le» onér-Mons prévues A l'art 

40   rte   la   lot   du   24   Ju'llet   1W7 
F.l> rti»i-iite sniroiive ou rertr»»»» les comptes : 

el'x   fixe   le»  dividendes  A   répartir 
Kl'e nnmme. remplace r*voaiie ou réélit les 

af»^iTi1«t-'>t^iti-» et  le» p<imml»»aire» 
nie détermine l'aUn-atton du Conseil d'admlnl»- 

tr:»t<on A tttr» de ietons de présence, ainsi que 
ce"» de» commissaire» 

Elle antoH"^ tin» emprunt» PT vo'e d'émis^'on 
de *">n» o'i  d'ohlleation».  hvpothécnfre» lu  autre» 

Elle délibère sur toute» autre» prnoosition» por- 
tée» A t'ordr- Hu loiir »t O'H ne sont pa» de if 
ro'pnMen'"» de I'*"»emblée  eénéraV extrsord'n-'re 

Fnfln elle conf*r» a-i Conwil les autorf»aHon' 
n*'*«»»tre» pour tnii« !•• r>n« où les pouvoir». A lui 
T*tribMA«   «T-t'ent  ln«Mffi»ant» 

La délihérattfin e^nt^nant i»rmrnhatton du hila" 
"t de» romntes finit étr» nrécé-i-'e de« rapport) 
du ou  de» commissaire», A peine de nullité. 

ABSEMBLEES    GENERALES    EXTRAORDINAIRES 

Article 41. — COMPOSITION. — L'assemblée gé- 
nérale extraordinaire se comc»o»e de tous le» action, 
natres, quel que soit le nombre de leur» action» 
pourvu qu'elle» aient été libérées de» versemenU 
exigibles Ses délibérations sont prises A la majo- 
rité des deux Uers des voix des membres présenti 
et représentés- 

Article 42 — POUVOIRS. — I.'assembltc gêné 
raie extraordinaire iwut, mais seulement «ui l'ini 
tiative et la proposition du Cot.seil d administra- 
tion, apporter aux statuts toutes modilicatlons 
quelles qu'elles soient, autorisées par le» lois sur 
les  sociétés 

Les ass-mblées qui ont A délibérer sur les modi- 
fications touchant à l'objet ou a la forme de la 
société ne sont réaulièrament eonstitutec et n» 
délibèrent valablement que si elles sont compo- 
sées d'un nombre d'actionnaire» représentant les 
trois   quarts   au   moins   du   capital   social 

Quand il s'agit de délibérer sur des moaifications 
autres que celles touchant tt l'objet ou A la forme 
de la société, l'assemblée doit, aoua réserve dea 
dispositions temporaires valables pour la durée de 
la guerre, être co-mposee d'un nombre d'actionnai- 
res représentant les deux tier» au moins du capital 
roctat. Lorsque, sur une prem'ére convocation, 
l'assemblée n'a pas obtenu ce quorum. U peut être 
réuni une nouvelle afisemblée qui délibère valable- 
ment SI elle est composée d'un nombre d'action- 
naires repiésentant la moitié au moins du capital 
social, et cUn» le ca» où la »econde assemoiee n'au- 
rait pai atteint la moitié du capital social, il peut 
en étie tenu une troisién^e. où il suffit de a 
représentation du tiers de ce capital et qui. si elle 
n'a pa» clé en mesure de délibérer, peut être pro- 
rogée A une date >iltérteure de deux mois au plu» 
A partir du  jour ou elle avait été convqquée 

Les assemblées extraordinaire» autres que la pre- 
mière sont convoquées au moyen de deux inser- 
tions successives pr<f8crttea par la loi. faites a une 
semaine d'intervalle, tant dans !e bulletin des an- 
nonces légales obligatoires que dans un Journal 
d'annonce» léizale» nu lieu du Mège aocla.. et le 
délai entre la date de la dernière insertion et celle 
de la réunion peut être réduit A six Jours 

Le texte imprimé des résolutions portant modl- 
cation aux statuts doit être tenu A la disposition 

de» actionnaires, au siège social, quinze Jours au 
moins avant la date de ta réunnn. 

Dans le cas où une déc>«'on d assemblée géné- 
ale porterait atteinte aux droite d'une catégorie 

d'action» cette décision ne sera définitive qu apré» 
avoT été raiifiée par une assemblée spéciale de» 
actionnaires dont les droits auront été modifier.. 
Cette assemblée spéciale aéra comjsoaée et délibé- 
rera dans les conditions déterminée» tant par le 
présent article que par l'article 41 ci-ds»»us 

■HTRE   VI 
INVENTAIRE   •  PONDS   DE   RKSCRVh 

REPARTITION   DES   BSNEFICES 
Article   43    —    ANNEE    SOCIALE.   —   Lannée 

sociale   commence   le   1er   Janvier   et   finit   la   31 
décembre. 

Article   44 

INVBNTAIRB ET BILAN 

Les comptes de ta société sont arrêtés par le 
Conseil d'administration et soumis A l'approbation 
de rassemblée  générale. 

Ces compte» comportent un Inventaire complet 
de l'actif et du passif de la société. 

Les document» et comptes ci-dessus Indiqués. 
ainsi que le compte de profits et pertes, seront 
mis A la disposition des commissaires quarante 
Jours au moins avant la réunion de l'Aisemblée 
générale : ces documents sont présentés A cette i 
assemblée , 

Tout actionnaire a le droit d'exercer, dan» les 
conditions déterminées par l'art. 39 de ta loi du 
24 Juillet 1B67. le droit de communication qui lui 
est réservé par  cet article. 

Article  45 

PARTAGE  DBS BENEPICES 

Les produits de la société, constatés par l'inven-, 
taire annuel, déduction faite dea frai» généraux et; 
des charges sociales, de tous amortissements de! 
l'actif social et de toutea provisions pour risques 
commerciaux ou industriel» constituent les bene- 
fices nets. 

Sur ces bénéfices neta 11 est prélevé : 
!•) 5 n, pour constituer le fonds de réserve pres- 

crit par la loi. Ce prélèvement cesse d'être obliga- 
toire lorsque le fonds de réserve a atteint une 
somme égale au dixième du capital social ; il re. 
prend son cours lorsque, pour une cause quelcon- 
que, la réserve est descendue au-dessous de ce 
dixième. 

2*) Une somme suffisante pour aasurer aux ac 
tion» le paiement d'un Intérêt qui n'excédera 
jamais cinq  pour  cent  brut 

Le solde sera   versé aux  réserves. 
Toutefois, sur la proposition du Cqnsell d'adml- 

niatraUon. l'Aaaemblée générale pourra décider 
que les sommes disponibles après le prélèvenreent 
de U réserve légale «t de l'Intérêt sUtuUire pour- 
ront recevoir une autre affectation. 

TITRE Vît 
DISSOLUTION   .   LIOUIDATION 

Article 46 

PERTE DBS 3/4 OU CAPITAL 

En cas de perte de» trot» quarts du capital vo- 
cial. le Coneeil d'administration eat tenu de pro- 
voquer la réunion de l'aesamblée générale de tous 
les actionnaires. A l'effet de statuer sur la question 
da eav( ir s'il y a lieu de conUnuer la société ou de 
prononcer sa dlasolutlon. L'aasemblèc générale 
doit, pour pouvoir délilïérer, réunir lea condiUona 
fixées  aux art. 30.  41  et 43 ct-dcssus. 

LJ résolution de l'aaacmbléa acra. dana toua le» 
cas. rendue publique. 

Article 47 

LIOUIDATION 
A l'expiration c- la société, ou au cas de disso- 

lution anticipée pour quelque cause que ce aoit. 
ra»emblée générale règle, sur la proposition du 
Conseil d'administration, la mode de liquidation. 
et nomme un ou plusieurs liquidateurs, dont elle 
détermine les pouvoir», et ce sous réserva de ce 
qui  est  dit  au   g  7 ci-apré». 

Li nomination des llquidateun met fin aux pou- 
voirs  dea  administrateurs  et des  commisaairaa. 

L'aaacmbléc g^nàrala. régulièrement conatltuéa. 
conaarva pendant la Uquldatlc» laa mémaa attrl- 

FUMEURS 
N* sauflrri plu» 

du manaue da Tabae  I 
La*    CIGARETTCS 
— I    a    Rdiai    ■    :— 

romplément Idéal du 
Tabac .ndispensable aux 
vrais Fumeurs, ne vaiM 
tarant |amai» défaut. 
(Préparation non vendu» 
comme  tabac) Renseï» 
gnem" srati». Cchanii'L 
sur demande : REXOL 
[Lab. 87), 40 rue da 
Bnixellea.   Part.    l>-> 

Dan» son nouvau numéro, l'ADLEtl puhU» 
dm» photo» du plu» haut Intérêt montrant 
Im» particularité» du prmmlmr avion osy- 
métriqum du mondm, Im BV 141, mt du 
nouvmau »tuka, Im Oo 217. CIton» mneorm, 
parmi Im» nombrmux autrm» arficlm» : 
arClioss* dm nuit» I mCmylan» I «Dm la boum, 
rlmn tgum dm la boum» I «rJL* héros av*ugf* 
d*Héra<lmlon» f mt ttHydravlon» dm grande 

rmconnai»sancm>» 

!• grand llluttré allmmand dm l'ovlotion 
Édition français* / Fr», 3.— 

Ji«nsaign»m«nfi par Togdnc* Dvchennéw 
16/22, rvm du Fmrtil, èruMmlt»» 
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Raaharcha r BASCULE 
ROMAINE, faire offre A 
M, Dalaranna. Pbalani«ln 
(Nerd) 2 101 

UNE ALLUMETTE 
UNE 

"BLAKEnE" 
..ET LA FLAMME 

JADJJT 

BuMot   de   Cuisine 

RÉFRIGÉRATEUR 
MeTAULIQL-E   A   glace 

MOUTON-BYQODT 
48. r   des Tannejrs. LUI» 

22 372 

LIVRES D'OCCASION 
Roman»-De lUxc-Tech- 
niauea Catal mens, grat 
Ub G. Marelraau Ratttarg 

11.2M 

AUTOS 
RECHERCHE    CABINS 

paur Camion Oltratn 
» tannes. Offre : LEROY- 
MERLIN. 7i*. 1,11 de la 
Gare.   HIBUX-iaa-MINES. 

U 144 

butions que durant le cojrs de la société : elle 
approuve notamment les comptes de la liquida- 

I. donne quitus »ux liquidateurs et déttbeie aur 
tou» le» intérêts Fociaux Elle est présidée par le 
liquidateur ou l'un des liquidateurs et. en cas 
d'absence ou d'empêchement du ou de» liquida- 
teurs, elle élit elle-même son président   , 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même A l'amiable, tout l'actif de la société et 
d é eindre son pass'f. Sauf les restriction» que 
l'assemblée générale peut y apporter, ils ont A cet 
effet, en vertu de leur seule qualité, les pouvoirs 
le» plus étendus, y compris ceux de traiter, tran- 
siger, compromettre, conférer toute» garanties, mê- 
me hvpothécaire». consentir tous désistements et 
mainlevée» avec ou san» palemcnL En outre, ils 
peuvent, en vertu d'une délibération de l'assem 
blée fiéncrale extraordinaire, faire l'apport A une 
autre société de tout ou parue des biens, droiu et 
obligations de la »ociété dissoute, ou con»entir la 
cession. A une société ou A toute autre personne, 
de   t'ensemble   de   ce»   biens,   droits  et   obligations. 

L'assemblée générale peut toujours révoquer et 
remplacer les liquidateurs et étendre ou restrein- 
dre leui» pouvoirs i 

Après le règlement du passif et de» charge» de' 
la société, le produit net de la liquidation est 
employé d'abord A amortir complètement le capi-l 
tal des action», si cet amortissement n'a paa en : 
core eu  lieu 

L« solde reçoit l'affectation décidée par I asaem- 
blée générale 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS i 
ArUcle  48 | 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pen-. 
dant le cours de la »ociété ou de sa liquidation., 
soit entre le» actionnaires et la société soit entre' 
les actionnaires eux-mêmes, au sujet de» affaires; 
sociales, sont jugées conformément A la loi et sou- | 
mises A la juridiction de» tribunaux compétents du' 
siège  social. j 

A cet effet, en cas de contestation, tout action-1 
naire doit faire élection de domicile dans le res-1 
sort du Siège social et toute» assignations ou si-1 
gnificationa sont régulièrement notifiées A  ce  do-1 

icilc. 
A défaut d'élection de domicile, les assignations 

et significations sont vaUblemenl faites au Par-1 
quet de M. le Procureur de l'État Français près le. 
Tribunal Civil du lieu du siège social. 

22373! 
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Etude de   M*   BEOUWE,   Nalalra  a   Alra-vur-la-Lyi 
MUTATION DE FONDS DE COMMERCE. -: 

Pramléra Insertion : Suivant acte riçu par M* BE-1 
eu WE notaire a Aire-sur-la-Lys. le 17 mai 1942. 
enregistre à Aire, le 26 mai 1942. folio 15, case M, 
Mon»ïeur et Madame Paul BEAUCHET-VANGRF- 
VENINGE. commerçants A Nieurlet (Nordi. ont 
constitué en dot A Mademoiselle AnloineUe BEAU- 
CHET. leur fille, demeurant avec eux. le fonds de 
commerce  de  charcuterie,   exploité  A  Niei.rlet 

dans   les   vingt   jours   de   la   présente   insertion.   — 
Pour première  insertion   :   (Signé):   BECUWE. 

15B58 

U    OFFRES D'EMPLOIS    1 
LA  QUESTION  DES  SALAIRE» 

LES MEILLEU RES PLACES 
POUR LES PL US QUALIFIES 
D_,.,     ..-..^rf...-     a,,v    fTTrn.n.f.    si-jei lem ■    d«     VOtn Pour 

profcRSlon et voT aJBmentrr vo« salaires. Usez le 
Guide T> SP (I4<> pase* de ,locumentationi que 
vous offre L'ECOLE AU FOYER 18. Av des Anglais 
La Varanna   (Seina).  —   Eneai  alnelumant gratuit. 

Embauchons d'argence poor ittrug^ 
4-k.» tirrk»r*r»c< spécialisé» flan* .a métallurgie. 
OUVRIERS soudeur» autogènes ei électr.. 

i tourneurs   mécaniciens, ajusteurs, é'.ectncieris   ha>i. 
te   et    ha**e    tension,    monteur    chauffage   casual. 
»achant cintrer  tubes,  etc 
'wrrnw* a cctC>I>C        Salaires      tr*.     élevés TERRASSIERS   :    Pnme     de     ^eaaration 
Vova?p   rayé    Contrat   de   »ix   .nota    'xiacmant   et 
nourriture   assures 

AVANCE DÉPART. Fr.: 1.000 
S'adresser   tous  les  ]our»  de  9   »   1?   neurt>  et  d« 

14 A IS heures 

ULLE, 55, roe Jacqaenars Giélée, 55 

EMBAUCHONS 
MANŒUVRES 

MAÇONS 
6ET0NNEURS - FERRAILLEURS, 

TERRASSIERS 
CHARPENTIERS 

Bans     aalalraa,     lacét.     (laurrlA.     PrbwM 
Impartantes. 

AIDE FINANCIÈRE 
A     l'suvriar     avant     départ 

ACOMPTE SUR SALAIRE 
assuré   aus    familles   déa   pratnlAra   atwatfia 
S adresser de 8 A 12 h   et de 14 A 18 beures 

Etabl. DAEMEN FRÈRES 
87 ne Saint-André - ULLE 
27, rue des Ançes - VALENCIENNES 
15, Petite Rue Notre-Diae, ABBEVILLE 

Etude de   M*   BECUWE.   Nalalra  A   AIra-sur-la-Lys 
BAIL     DE     PONDS     DE     COMMERCE I 

Airrc Suivant    acte    reçu    par   M"    BFCt'WE.| 
AVlO : notare A Aire, le 19 mai IWi. enre- ■ 
glstré à Aire, le 2fl mai 1M2 foUo 14. -ase 82. 
Monsieur Gustave DROUVIN. négociant et Madame 
Julienne HAUWEL. son épouse, de Mameiz. ont 
loué pour 12 an». A partir du 1" mai 1942. A 
Monsieur Michel DEQUIEDT. brasseur et Madame 
Lucienne BERDOU, son épouse, dudit lieu, le fonds 
de commerce de vin».liqueurs et spiritueux en j 
gros, exploité A Mametz 

Le fond» de commerce sera explo:lé par les 
locataires pour leur compte. A leurs risque» et 
périls et dans leur re»ponsabilit6 exclusive 15 959 

Usina   région   Vaianaien- 
rve»    reetierohe 1'    Un 
INOSNIEUR    A.   et   M. 

àee iï ans environ, au 
courant travaux meeanu 
que. grosse chaudronne- 
rie et Bououie électrique 
iSituatian de grand avi£- 
Inir — 2- Queigues 
I   INCEN'EUKS   A.  et  M. 
I nCBUTANTS 

Adres-icr   les   demandes 
lîou» ii.ii.£leR N A O.S   ai 
II Heveù s. qui tranimet' 
1 ira 22 37; 

VENTES 
ACHATS 

LOCATIONS 
RCQION   PARISIENNE 

Liste .TOO pav.ilonset pro- 
priétés a vendre, envoyée 
gratuitement. 

VENTES 
OOMMISSAIRES-PRfSEURS    DE    LILLE 

2.  rue  Ste-Anne   del   50403) 

VENTE    AUX    ENCHERES 

TRÈS BEAUX MEUBLES 
Superbe Piano Pleyei 14 queue pa.issandre 

Piano d'études. Belles bergères Lo-iis XVI Tr*s 
baila tabla d'appui Louis XIV marqutterc Buulle. 
Guéridon marqueterie. Ouandon rond I.ou:!i XVI 
laque Salon Louis XV palissandre. Banquette Louis 
XVI. Beau» «ase» Chine. Va»«& Sevres. Garnitures 
da cheminées. Sujet marbre. Flambeaux Louis Phl-i 
lippe. Très beau lustre bronre et cnstaui. Lustres, 
far forga. Lustre moderne. Clacei Fourrures. Tres^ 
balle écharpe et caoe tkunns. Tre» bel asoirateur[ 
avao cireuse. Porte-manteau» itn jorgu. Sanns, 
bibllothéaus.   Classeur.   TabieaLi». 

Balle »all» a manger moderne acajou aver de»-l 
serte Beii« sali» a manger Ranalsaanoa llamandaj 
avec 2 tiuftets SiM» a manger chAn» clair. Salie a 
manger Henrt II. Superbe table a l'Italienne. Renats- 
aanca flamande avec (> cha .ie^ t:ip SMT e Bullets.' 
Tables. Chaises. Bahut Louis XIV. Bonne chambre. 
A «aucher neyar. Chambre a coucher chêne. 
Chambra A coucher pMcholn Beau» tnalaia». Lava- 
bos. Table cie nuit Carde.rabC Llnm 'llv.?rB. Su- 
parba machina a écrire ■ Underwood ■. crand rha- 

tahulaie'ir d^nmal Autres machines. Machine 
anraglstrau»^ » National ■ Très liaiia» eutatniara* 
émalliées.  Beaux ferara diable. 

ARGENTERIE    — BIJOUX 
Barviea * oaté argent : cafetière, théière, pot au 

lait. it aativarts A daesen argent. f\ond de serviette.. 
salière, poivrier, argenterie div^-rse BUaux. Bell* 
bagua I brillant». Blfaux or Balle» bouclas orallles 
brillant». -- Lundi I Juin. (3 h. M Expr.sit)on 
dimanche et lundi, de 10 h a m<di. — O. SINGER. 
 ^  12 ZO-j 

COIFFEUR 
On demanda l>an aalan- 

Inier, chez COIN. :il. rue 
'lErnestale.  ARRAS,     S.îtti 

lUSINE LIBRE de la 4.tN 
ml «»t raaharehaa paur 
achat    eu    laeatian    par 
.iidufitriel de Lu.e. dan» 
I*i".e F ves Heliammes. 
Mons ou La Madeleine 
Ecr. N.A.O.T. «u Réveil. 

22.378 

i^^ PROPRIÉTÉS i^i^ 
COTE-D'OR.   S   kilom    Dijon,   Paris   direct. 

V;..aBe. tare, tous lournis: ejrs 
BELLE MAISON Ha CAMPAGNE, bour. 

geoise. Vestibule, cuis.. Salle A .nanger Silon. 
.S chres v.-c. cave, grenier, garagt^-dépen eau 
elect., té.cp . potager, verger, av imp récolte. 
Plus : poi c. lapins, poules Possibil. achat. 
3,3011 m2 clos murs Jolie rivière. Tout impec- 
cable Prix: IBS 000 francs, 
NIEVRE : Fermette dans joli bourg Deux 

h.Tb:t rte 4 prcs. vast, depend : eau. èicctr., 
."î In 1 2 terre Prix : 150 000 fr.incs 
SOCICTE FRANÇAISE DE NEGOCIATIONS 
120,   ChampKs-E'ysèe»   -   PARIS   -   Bal        l-'i-îî 

CESSIONS 

CÉDER v,T.. ACHETER .«IH 

R.   —  .   1^ 52, rue Faidherbei 

OONFIEZ'Mur   vo* 

CESSIONS 
ONT LA     COMMEHCES 

Bon Cata libre de brai- 
kcur. près rentre de Lille 
à céder lOo 000 fr Dutat 
Ib. r. Uôp ICaiL Lille. 
  15 M! 

UAn HOUTEn 
Cacao Solubillaé Sucré 

AVIS AUX CONSOMMATEURS 
Contre vos tickets de chocolat vous pouvez obtenir 

comme par le passé votre cacao VAN HOUTKN. 
U est maintenant sucré. 
Demandez-le & votre fournisseur habituel. 
Le CACAO VANHOUTEN SUCRC donne une boisson 

nourrissante et agréable et un petit déjeuner, même à 
l'eau, gr&ce à sa qualité Inchangée et à son excellent 
arôme. 

Sur le littoral du P^.C. 
céder    CAFE-CINEMA 

!1it;r*    de    bon    rapport 
nx  de-r-i-nde 200 OCO frs 
L'IMMEUBLE ». 27. rue 

Gambetl3. Dunkar«ua. 

LE    FO VER-MARIAGES. 
224   rua  Nationale.  Lille 

10 133 

■    SCIENCES 
OCCULTES ■ 
Mme SLEIZ. M. r.^dea 

Bat:gnollcs. Parla, Voy. 
Tarots par corresp Env. 
date   naissance   et  25   fr. 

n.su 

R£K£IJ)£  VoranU   Ré- 

S   Tan amcs.   PAIIIS. 
u.sn 

lëaiM   MADBLIIMB 
Cartomancienne. Tazota. 
reçoit tous lea }our« aauf 
le samedi 308. rue Julaa- 
Guasda   A   ROUBAJX. 

.f 

'  » 

unpnmana 


